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Rapport d’orientations budgétaires 2026 
 
La présente note de présentation a été établie conformément aux articles L.2312-1 et L.5211-1 du 
Code Général des Collectivités Territoriales qui prévoit l’organisation d’un débat sur les orientations 
budgétaires dans les deux mois qui précèdent l’examen et le vote du budget primitif. 
 

Le débat d’orientations budgétaires est une étape importante dans le cycle budgétaire annuel des 
collectivités locales. Il permet de :  

 Discuter des orientations budgétaires qui préfigurent les priorités qui seront affichées dans le 
budget primitif ; 

 Être informé sur l’évolution de la situation financière de la collectivité ; 
 Permettre aux élus de s’exprimer sur la stratégie financière de la Commune. 

 

Il est proposé de : 
 Etudier le contexte international et national et ses conséquences ; 
 Préciser la situation financière de la Commune d’Arradon ; 
 Présenter les projets pour l’année 2026 et leurs répercussions sur le budget. 
 

1. CONTEXTE BUDGETAIRE DANS L’ENVIRONNEMENT INTERNATIONAL ET NATIONAL 
 

1.1. Une croissance mondiale atone et une économie française en demi-teinte 
 

 
Après le rebond marqué de l’activité en 2021 et 2022, la croissance mondiale a progressivement ralenti 
sous l’effet du resserrement monétaire et du maintien de prix énergétiques élevés. Les prévisions de 
l’OCDE et du FMI confirment cette tendance : la croissance mondiale, qui s’élevait à 3,3 % en 2024, 
devrait ralentir à 2,9 % en 2025 et 2026, un niveau inférieur à la moyenne observée avant la crise sanitaire. 
Les trajectoires régionales demeurent contrastées : l’Allemagne reste pénalisée par la hausse des coûts 
de l’énergie et par les tensions industrielles, tandis que l’Espagne bénéficie encore du dynamisme de son 
secteur touristique et de l’apport des fonds européens.  
 
Hors zone euro, les États-Unis voient leur croissance ralentir fortement (de 2,8 % en 2024 à 1,4 % en 
2025), tandis que la Chine et l’Inde demeurent des moteurs, bien que la croissance chinoise s’essouffle 
(4,3 % attendus en 2026, contre 5,4 % en 2023). 
 
À ces fragilités conjoncturelles s’ajoute une instabilité accrue des échanges internationaux. La hausse des 
tarifs douaniers et les tensions commerciales pèsent sur le commerce mondial : l’Organisation mondiale 
du commerce (OMC) n’anticipe qu’une croissance des échanges de 0,9 % en 2025, avant un léger rebond 
à 1,8 % en 2026. Ces perspectives, incertaines et marquées par une volatilité accrue des marchés, 
renforcent le climat d’incertitude économique à moyen terme. 
  
Dans ce contexte international marqué par un ralentissement général et des tensions commerciales, 
l’économie française affiche un rythme de progression limité. Selon la Banque de France, le produit 
intérieur brut progresserait de +0,6 % en 2025 et de +1 % en 2026. 
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Source : PERSPECTIVES ÉCONOMIQUES DE L’OCDE, VOLUME 2025 

 
Cette trajectoire, légèrement inférieure à la moyenne de la zone euro, reflète la fragilité structurelle de 
l’économie française. Le déficit commercial conserve un niveau important, et sera pénalisé par le coût 
élevé des importations énergétiques et par la hausse des tarifs douaniers américains. L’investissement 
privé demeure contraint par des conditions de financement resserrées et par un climat d’incertitude 
durable sur les marchés mondiaux. 
 
Si une reprise plus soutenue est attendue à partir de 2027, la croissance française reste à ce stade en 
deçà de son potentiel de long terme, confirmant un positionnement dans la moyenne basse de la zone 
euro et une dépendance accrue aux aléas conjoncturels extérieurs. 
 

1.2. Une inflation sous contrôle mais aux effets persistants 

 
La poussée inflationniste déclenchée par la crise énergétique et la guerre en Ukraine s’est 
progressivement estompée. En France, l’inflation est revenue sous le seuil de 2 % à l’été 2025, en ligne 
avec l’objectif poursuivi par la Banque centrale européenne. Pour l’ensemble de l’année 2025, l’INSEE et 
la Banque de France anticipent une inflation moyenne d’environ +1 %, qui remonterait à +1,4 % en 2026. 
 

 
 
Cette normalisation constitue un signal positif pour l’économie, mais les effets passés de l’inflation 
continuent de peser sur les budgets locaux : les revalorisations successives du point d’indice en 2022 et 
2023, la hausse durable des coûts salariaux, ainsi que le renchérissement des travaux publics et de 
l’énergie. Ces charges supplémentaires, désormais structurelles, ont réduit les marges de manœuvre 
financières des collectivités. 
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1.3. Des taux d’intérêt durablement élevés, un coût accru pour la dette publique et locale 

 
Au niveau des taux d’intérêt, le retournement du cycle monétaire engagé en 2022 a profondément modifié 
l’environnement financier. Afin de contenir l’inflation, la Banque centrale européenne a porté ses taux 
directeurs à un niveau inédit depuis la création de l’euro. Le taux de dépôt, qui était négatif en 2021, a 
culminé à 4 % en 2023 avant de refluer progressivement vers 3 % fin 2024. Les marchés anticipent un 
retour autour de 2 % en 2025, sous réserve d’une conjoncture stable. 
 
Les taux longs demeurent cependant à un niveau supérieur à celui observé avant la crise inflationniste, 
autour de 3 % pour l’OAT à 10 ans. Cette prime de risque reflète à la fois l’importance du déficit et de la 
dette publics en France, ainsi que l’incertitude budgétaire nationale. Pour l’État comme pour les 
collectivités, il en résulte un financement plus coûteux, réduisant les capacités de financement bancaires. 
 

1.4. Finances Publiques en 2026 
 

AVERTISSEMENT : Les éléments qui suivent, peuvent être largement remis en cause dans le cadre du 
vote de la prochaine loi de finances pour 2026. En effet, nous n’avons pas connaissance de ses éléments 
constitutifs au moment de la rédaction de ce rapport. 
 

 La Loi de Programmation des Finances Publiques (LPFP) 2023-2027 
 
Le loi de programmation des finances publiques (LPFP) pour les années 2023 à 2027, promulgué le 18 
décembre 2023, ambitionne de réduire le déficit public, maîtriser la dépense publique et les prélèvements 
obligatoires, tout en finançant plusieurs priorités (soutenir la compétitivité des entreprises, tendre vers le 
plein emploi, assurer les transitions écologique et numérique…). 
 
La LPFP 2023-2027 inscrivait dans la durée la hausse du soutien de l’État aux collectivités locales, ce 
projet reconduit l’article établissant la trajectoire des concours financiers de l’État aux collectivités locales 
sur le quinquennat. Il proposait une trajectoire dynamique des concours financiers, passant de 53,36Md€ 
en 2023 à 54,78M€ en 2027, mais il semble que le nouveau gouvernement ne confirme pas cette 
trajectoire. 
 

 
 
Pour maîtriser les dépenses publiques, le texte envisageait une croissance moyenne en volume de la 
dépense publique à 0,6% sur la période 2022-2027.  
 
Le LPFP prévoyait notamment : 
 

 la trajectoire de l’ensemble des administrations publiques, avec des dépenses fiscales 
nouvellement créées qui devront être bornées dans le temps (à trois ans maximum à partir de 
2024) ; 

 le cadre financier pluriannuel des administrations publiques centrales, avec un objectif "au plus" 
de stabilité globale des schémas d’emploi d'ici 2027, donc de possible diminution ; 

 une diminution de l’impact environnemental du budget de l’État en réduisant de 30% le ratio entre 
les dépenses défavorables à l’environnement ("dépenses brunes") et les dépenses dont l’impact 
est favorable et mixte, entre la loi de finances pour 2022 et le projet de loi de finances pour 2027 
(contre 10% dans le projet de loi initial). Les dépenses liées aux mesures de relance sont exclues 
du calcul ; 
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 des dispositifs d'aides aux entreprises de l'État qui ne pourront être créés, étendus ou prolongés 
que dans la limite de trois ans à partir de 2024. Ces aides ne pourront être étendues ou prolongées 
qu'après une évaluation ; 

 le cadre financier pluriannuel des administrations publiques locales, avec un objectif d'évolution 
des dépenses réelles de fonctionnement (DRF) de 4,8% en 2023 à 1,3% en 2026 et 2027 (hors 
dépenses non pilotables comme le revenu de solidarité active -RSA) ; 

 le cadre financier pluriannuel des administrations de sécurité sociale, avec un pilotage et un 
bornage dans le temps des niches sociales (à trois ans maximum à partir de 2024), chaque 
prorogation de niche sociale étant conditionnée à une évaluation ; 

 l'interdiction (réitérée) pour les organismes divers d'administration centrale (ODAC) de contracter 
des emprunts de plus de douze mois. 
 

Le dernier rapport de la Cour des comptes souligne une situation contrastée des finances locales 
françaises. En 2024, les recettes se sont établies à 258,2 Mds €, en progression de +2,7 % par rapport à 
2023, contre +3,4 % l’année précédente. Cette décélération s’explique principalement par le 
ralentissement de la dynamique fiscale. D’un côté, les impôts directs ont continué de croître, portés par la 
revalorisation des bases indexées sur l’inflation (+3,9 % en 2024 après +7,1 % en 2023). De l’autre, la 
TVA, qui constitue la principale recette fiscale des EPCI, est demeurée quasi stable en 2024, freinant ainsi 
la progression globale des recettes. 
 
Les dépenses, quant à elles, poursuivent une dynamique plus soutenue. Elles atteignent 220 Mds € en 
2024, en hausse de +4,1 % sur un an. Le bloc communal enregistre la progression la plus marquée (+4,8 
%), tirée avant tout par la hausse de la masse salariale. Les charges de personnel représentent le premier 
poste budgétaire des communes. 
 
Cette évolution divergente entre recettes et dépenses fragilise l’épargne des collectivités. Le taux moyen 
d’épargne brute s’élève à 14,6 % en 2024, en baisse de -7,5 % par rapport à 2023, atteignant ainsi un 
montant total de 37,7 Mds €. L’épargne nette s’établit à 20,7 Mds €, en recul de -8,9 %. 
 
Malgré ce repli, l’investissement reste dynamique. Celui-ci est porté par plusieurs facteurs : le cycle 
électoral, le financement de la transition énergétique et écologique, ainsi que les compétences nouvelles, 
en particulier dans le domaine des transports pour les régions.  
 
Toutefois, la progression des recettes d’investissement demeure insuffisante pour couvrir la croissance 
des dépenses d’équipement. Le taux d’autofinancement chute de manière notable, passant de 76,4 % en 
2022 à 64 % en 2024. Pour combler cet écart, les collectivités ont eu recours à un endettement accru, 
portant l’encours de dette à 194,5 Mds € en 2024. La capacité moyenne de désendettement reste 
néanmoins contenue à 5,2 ans, niveau globalement maîtrisé mais qui masque des disparités importantes. 
Ces disparités sont particulièrement visibles entre strates de collectivités. Les communes affichent un taux 
d’épargne brute de 14,8 %, tandis que celui des EPCI atteint 19,7 %. Toutefois, au sein du bloc communal, 
le nombre de collectivités présentant une épargne nette négative et une capacité de désendettement 
supérieure à 12 ans est en augmentation. Globalement, la situation du bloc communal demeure favorable, 
mais certains signaux appellent à la vigilance. 
 
À compter de 2026, les collectivités locales seront davantage sollicitées dans le cadre de l’effort de 
redressement des finances publiques. Outre la stabilisation annoncée des concours financiers de l’État 
(hors péréquation), plusieurs mécanismes risquent de peser sur leurs équilibres budgétaires. 
 
S’agissant du projet de loi de finances 2026 (PLF), il prévoit une croissance relativement dynamique de 
1% du PIB pour 2026. 
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1.5. Les principales mesures supposées du projet de loi de Finances 2026 (PLF 2026), 

concernant les collectivités locales 
 

1.5.1. La fiscalité locale 
 

Côté communes, on rappellera comme évolution majeure la réforme de la suppression de la taxe 
d’habitation (TH) qui a poursuit son déploiement sur la période 2021 – 2023. 
 

Les collectivités ont donc perdu le produit de la TH dès 2021 avec une compensation par l'Etat, de "la 
différence entre la recette de taxe d’habitation supprimée et la ressource de taxe foncière départementale 
transférée" avec activation d'un "mécanisme correcteur" afin de neutraliser les écarts de compensation. 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
La majoration de 60% de la part communale sur la cotisation de la taxe d’habitation sur les résidences 
secondaires et autres locaux meublés non affectés à l’habitation principale (THRS) a été adopté par le 
Conseil municipal d’Arradon le 12 septembre 2023. Cette majoration fait suite à la parution du décret relatif 
à la taxe annuelle sur les logements vacants, dit « Décret zone tendue » publié le 25 août 2023 et 
s’applique donc depuis le 01/01/2024 à Arradon avec un produit supplémentaire de 209k€ en 2024 
(prévision DDFIP 2025 = 195k€ selon état 1259). 
 

 
1.5.2. Les dotations  

 

Le PLF 2026 fixe le montant pour 2026 de la dotation globale de fonctionnement (DGF) et des différentes 
allocations compensatrices d’exonérations d’impôts directs locaux. Ainsi la DGF des communes et des 
départements est stable en 2026, comme depuis 2023, à hauteur 27 milliards d’euros.  
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Pour la commune d’Arradon, la DGF représente 6% des recettes réelles de fonctionnement en 2025.  

Une légère baisse de la DGF est à prévoir du fait de l’amélioration des indicateurs de richesse de la 
Commune par rapport à la moyenne nationale observée depuis plusieurs années.  

La baisse de la DGF d’Arradon est évaluée à -3K€ en 2026 (- 0,6 %).  

Le tableau ci-dessous présente l’évolution de la DGF d’Arradon depuis 2013 : 

Tableau 1 : Evolution de la DGF d’Arradon entre 2013 et 2026 (en k€) 

 

 

Sur la période 2013-2026, la baisse cumulée s’élèverait à plus d’4,9 M€ par rapport à un maintien 
de la DGF de 2013. Au final, en 2026, une baisse de 47 % (soit - 414k€) est constatée par rapport 
à 2013. 

(k€) 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026e
DGF 890 841 714 556 475 477 452 433 419 409 435 467 476 473

Variation annuelle -49 -127 -158 -82 2 -24 -19 -14 -10 26 32 9 -3
Variation cumulée -49 -176 -334 -415 -413 -437 -457 -470 -481 -455 -423 -414 -417

% annuel -5,5% -15,1% -22,1% -14,7% 0,4% -5,1% -4,3% -3,1% -2,5% 6,4% 7,4% 1,9% -0,6%

Pour Arradon, ce remplacement de la taxe d’habitation par la part départementale de la taxe foncière 
aurait entraîné une surcompensation. Un coefficient correcteur (CoCo) de 0,9377 a donc été appliqué 
en 2025 afin de limiter les recettes de TH au montant antérieurement perçu (impact CoCo - 291k€). 
Au global, les produits fiscaux « 3 taxes » (TH, TFB, TFNB) évoluent de 4 960k€ en 2024 à 5 014k€ 
en 2025 soit une hausse de + 54 k€ (+ 1,1% dont 1,7% d’évolution automatique des bases fiscales 
(corrélée à l’inflation) et – 0,6 % liés aux dégrèvements « Gérer Mes Biens Immobiliers » (GMBI) 
=> dysfonctionnements au niveau de l’Etat (envoi avis d’imposition par erreur). 
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1.5.3. Les mesures qui pourraient figurer dans la loi de finances pour 2026 

 

Le projet de loi de finances (PLF) pour 2026, attendu à l’automne, s’inscrit dans un contexte politique et 
budgétaire particulièrement tendu.  
 
Le Premier ministre François Bayrou a engagé la responsabilité du Gouvernement lors d’un vote de 
confiance le lundi 8 septembre, qu’il n’a pas obtenu de l’Assemblée nationale. Ce dernier a donc 
démissionné et Sébastien Le Cornu a donc été nommé Premier ministre à 2 reprises. 
 
En juillet un 1er plan d’économies avait été présenté, destiné à réduire le déficit public de 5,4 % du PIB en 
2025 à 4,6 % en 2026, soit un effort global de 43,8 Mds €. Celui-ci combinait 14 Mds€ de recettes 
supplémentaires et 30 Mds € d’économies, réparties entre l’État, la Sécurité sociale et les collectivités 
territoriales. 
 
Selon les dernières informations au 16/10/2025, la contribution des collectivités estimée par le 
Gouvernement avoisinerait 4,6 Mds € en 2026 avant débat devant les parlementaires. Elle reposait sur 
plusieurs mesures touchant les collectivités locales : 
 

 Le renforcement de la péréquation verticale, en faveur des collectivités les plus fragiles : 290 M€ 
pour les communes (dont 140 M€ pour la DSU, 150 M€ pour la DSR). Ces augmentations sont 
financées dans le cadre de l’enveloppe stable de DGF. 
 

 
 

 La baisse des dotations de soutien à l’investissement des communes, à hauteur de 1,4 Md€ (contre 
2Md€ en 2025). Ces dotations comprennent la dotation d’équipement des territoires ruraux 
(DETR), la dotation de soutien à l’investissement local (DSIL) ainsi que la dotation politique de la 
ville (DPV) et seraient regroupées avec la création d’un nouveau « fonds d’investissement pour les 
territoires » (FIT). Par ailleurs, le fonds vert serait à nouveau réduit à hauteur de 0,65Md€ (contre 
2,5Md€ en LF 2024 et 1,15Md€ en LF 2025). 
 
 
 

 
 
 
 

 Le FCTVA devrait être recentré uniquement sur les dépenses d’investissement ; 
 

 
 
 
 

 
 La hausse du taux de cotisation des employeurs pour équilibrer les comptes de la CNRACL 

(Caisse Nationale de Retraite des Agents des Collectivités Locales), à hauteur de + 3 points en 
2026 (tout comme en 2025), puis une augmentation progressive jusqu’en 2028. 

 
 

 
 
 

La commune d’Arradon devrait rester éligible à la DSR en 2026 (120K€ en 2025).  

Sur la période 2025-2026, la Commune devrait percevoir plusieurs subventions de l’Etat : 
- 200k€ de DETR pour la construction de la maison des associations en matériaux 

biosourcés. 
- 22k€ de fonds vert pour la réalisation du schéma de mobilité communal. 
- 23k€ de fonds vert pour l’aide aux maires bâtisseurs 

En 2025, la commune d’Arradon a perçu 345k€ de FCTVA (333k€ en investissement et 13k€ 
en fonctionnement. Sur 2026, cette modification impacterait donc la commune à hauteur de 
10k€ environ en fonctionnement. 

 

Pour Arradon, l’impact a été de + 47k€ sur 2025 et devrait être de + 11k€ en 2026. 
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 La reconduction du dispositif de lissage conjoncturel des recettes fiscales des collectivités 
(DILICO) avec un objectif de prélèvement doublé par rapport à 2025, à hauteur de 2Md€ en 2026 
(plafonnée à 2 % des recettes réelles de fonctionnement). La ponction s’établirait ainsi à 720M€ 
pour les communes, 500M€ pour les EPCI, 280M€ pour les départements et 500M€ pour les 
régions. Pour rappel, en 2025 le DILICO concernait 1900 communes, 141 communes, la moitié 
des départements et des régions. Il semblerait que le nombre de collectivités concernées pourrait 
donc doubler et approcher les 4 000. 
 
 

 
 
 
 

 L’enveloppe de dotation de « valorisation des aménités rurales » serait maintenue à hauteur de 
100M€. Elle est attribuée à l’ensemble des communes rurales dont une partie « significative » du 
territoire est couverte par une aire protégée ou jouxte une aire marine protégée. 

 

Le degré d’incertitude politique ne permet pas, à ce stade, d’affirmer que ces annonces figureront dans le 
projet de loi de finances pour 2026, qui nécessite une validation par les parlementaires. 
 
Elles doivent, en revanche, conduire les décideurs locaux à une grande vigilance dans l’élaboration de 
leur budget, dans l’attente de la présentation d’un projet de loi de finances dont le calendrier est lui-même 
incertain.  

Arradon n’était donc pas concerné directement par cette mesure en 2025 mais pourrait l’être 
en 2026. Pour rappel, en 2025, GMVA n’a pas été prélevé et seules 11 communes du Morbihan 
sur 250 l’ont été, pour un montant total de 400k€. 

En 2025, Arradon a perçu une dotation biodiversité de l’ordre de 27k€ (25k€ en 2024). 
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2. SITUATION FINANCIERE DE LA COMMUNE 
 

2.1. Indicateurs de solvabilité 
 

L’épargne brute1, appelée aussi « capacité d’autofinancement » (CAF) correspond à la différence entre 
les recettes réelles et les dépenses réelles de fonctionnement. Cet excédent récurrent permet à une 
collectivité locale de : 

o faire face au remboursement de sa dette en capital,  
o financer tout ou partie de ses investissements. 

L’épargne brute est donc un outil de pilotage incontournable des budgets locaux puisqu’elle permet de 
déterminer la capacité à investir de la collectivité. 
 
Au dernier compte administratif disponible (2024), la capacité d’autofinancement brute de la commune 
s’élève à 1 290k€. Le graphique n°1 ci-dessous expose l’évolution de la CAF brute sur les 8 dernières 
années ainsi qu’une estimation de la CAF du CA 2025 par rapport aux derniers éléments disponibles. 
 

Graphique 1 : CAF brute (en k€) 

 

 

On observe dès lors en 2025 :  
 

- une hausse des dépenses qui s’explique avec les évolutions suivantes : 
o + 24% des autres charges de gestion courante par rapport à 2024 lié notamment à la 

hausse de la subvention d’équilibre au CCAS (provision pour contentieux, déficit du SAAD) 
et à la Lucarne (transfert évènementiel, création d’un ascenseur) (+ 220k€) 

o + 1,8% de charges de personnel (hausse charges patronales CNRACL, participation 
prévoyance au 01/01/2025, assurance statutaire, rupture conventionnelle…) (+ 78k€) 

o – 5,7% sur les charges générales (transfert évènementiel, alimentation en baisse du fait de 
l’externalisation des repas portage et EHPAD) 

 

- une baisse des recettes réelles de fonctionnement (RRF) avec les principales variations suivantes : 
o – 14 % sur les produits des services (baisse refacturation de personnel au CCAS (départ 

en retraite, externalisation CDG), baisse des redevances repas EHPAD et portage suite 
externalisation des prestations) (- 208k€) 

o + 1% sur les impôts locaux (hausse des bases 1,7% - actualisation GMBI + rôles 
supplémentaires ) (+ 59k€) 

                                                
1 Ici, la CAF brute s’entend nette des retraitements de travaux en régie et cessions d’immobilisations. 
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Selon les premières estimations, la CAF brute prévisionnelle s’établira aux alentours de 975k€ sur 2025 
(contre 1 055k€ prévu au stade « DOB » en 2024). 
 
La CAF nette (CAF brute minorée du remboursement du capital de la dette) avoisinerait les 553k€.  
La contrainte économique veut que cette épargne nette soit positive, le capital des emprunts ayant été 
couvert par l’épargne brute (CAF brute). La CAF nette constitue alors une source de financement de 
l’investissement. La situation contraire amène le déficit d’épargne à constituer, non plus une recette, mais 
la première dépense d’investissement. Une CAF nette négative annonce à coup sûr une dégradation 
régulière des grands équilibres financiers. 
 
Intervient alors la seconde contrainte, légale, qui veut que ce déficit puisse être couvert par des ressources 
propres d’investissement (RPI => subventions d’équipement, FCTVA, taxe d’aménagement). 
Le graphique ci-dessous matérialise ces deux contraintes : 
 

- Zone verte : la CAF nette est positive et constitue une recette d’investissement 
- Zone orange : la CAF nette est négative. Le budget est tout de même légalement équilibré puisque 

le déficit d’épargne nette est couvert par des RPI. 
- Zone rouge : Le déficit de CAF nette n’est plus couvert par des RPI, le budget n’est pas légal. 

 
Graphique n°2 : Indice RPI (Ressources Propres d’Investissement) 

 

 

 
 
L’indice RPI se calcule de la façon suivante :  
 
Sur la période 2017-2025, l’indice RPI reste dans la zone « verte » (CAF nette positive).  
L‘indice RPI était stable entre 2017 et 2019 et a augmenté fortement en 2020 du fait d’un niveau 
particulièrement bas des RPI (388k€). 
A contrario, la baisse constatée de 2021 à 2025 n’est pas liée à une baisse de la CAF nette mais à un 
niveau particulièrement élevé de RPI (notamment subventions d’équipement).   
 
 
 
 
 
 
 
 

CAF NETTE + RPI 
RPI 
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Le montant total des investissements 2025 devrait atteindre environ 6,2M€ (avec RAR), soit bien au-delà 
de la moyenne de ces 10 dernières années (1,74M€). 
 

Graphique n°3 : Dépenses d’investissement 2015-2025 
 

 

 
La CAF nette prévisionnelle dégagée de 553K€ permettrait alors de financer environ 9% des 
investissements 2025. 
La totalité du financement des investissements est détaillée dans le graphique n°4 ci-après. 
 

Graphique n°4 : Financement des investissements 2025 
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Au sein de ces recettes d’investissement, le niveau des subventions d’équipement sera moins important 
que les précédentes années en terme de ratio mais il reste relativement important en terme de montant 
en 2025, à hauteur d’environ 673 k€, cela résultant d’un travail approfondi sur la recherche de 
financements, et ce malgré le désengagement du département sur sa politique de soutien aux collectivités. 
A noter que plusieurs demandes de financements sont en attente de notification. 
 

Tableau n°2 : Evolution des financements « subventions d’équipement » 2015 – 2025 

 
 

Graphique n°5 : Evolution du taux de financement « subventions » 2015 - 2025 

 

 

 
 
 
Concernant la dette, l’exercice 2025 devrait faire ressortir un endettement net de 1 428 k€ puisque deux 
nouveaux emprunts ont été contractés (850k€ à taux fixe 3,45% et 1 000k€ à taux livret A +0,40%, soit un 
taux de 2,10% à ce jour).  
Au 31/12/2025, le capital restant dû (CRD) de la commune s’élèvera à 4 658 K€.  
Le tableau n°3 décompose l’évolution prévisionnelle du stock de la dette entre 2024 et 2025. 
 
 

Tableau n°3 : Estimation de l’évolution de la dette d’Arradon entre 2024 et 2025 (en k€) 

 

CRD 31/12/2024 3 230 (A) 
Emprunts nouveaux 2025 1 850  
Capital remboursé 2025 422  
Endettement net 1 428 (B) 

CRD 31/12/2025 4 658 (A+B) 

 
 
 
 

  2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025e 
Dépenses 
d'équipement 

763  1 000  2 594  2 300  1 144  932  2 343  1 795  2 869  2 582  6 210  

Subventions 
d'équipement 

1  81  437  138  122  119  425  590  850  722  673  

Taux de 
financement 

0,1% 8,1% 16,8% 6,0% 10,7% 12,8% 18,1% 32,9% 29,6% 28,0% 10,8% 



 
ROB 2026 

 

 

12 
 

La dette par habitant devrait avoisiner les 779€ fin 2025, un montant légèrement supérieur à la moyenne 
de la strate des communes de 5 000 à 10 000 habitants (755€ en 2024). 
 

Graphique n°6 : Dette par habitant 
 

 

 
Le ratio de capacité de désendettement est l’indicateur de solvabilité le plus communément utilisé par les 
collectivités. Il rapporte le stock de dette à l’épargne brute et indique le nombre d’années qu’il serait 
nécessaire à la collectivité pour rembourser sa dette, en supposant qu’elle y consacre toute son épargne. 
En 2025, la capacité de désendettement évoluerait à 4,8 ans du fait des 2 nouveaux emprunts et d’une 
baisse de la CAF estimée à ce stade à – 315k€ par rapport à la CAF brute réalisée en 2024. 

 
Graphique n°7 : Dette et ratio de capacité de désendettement  

 

 

 
La loi de programmation des finances publiques (LPFP) pour 2018-2022 a instauré un plafond de capacité 
de désendettement à 12 ans. Au regard de ce critère, la situation de la commune est donc toujours saine. 
Néanmoins, à stock de dette constante, la diminution de la CAF dégrade automatiquement le ratio de 
capacité de désendettement. Le maintien d’une épargne importante en fonctionnement répond donc à un 
double enjeu : 

o Pouvoir autofinancer au maximum les investissements futurs 
o Conserver une capacité à emprunter 
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2.2. Fiscalité 
 

A titre d’information, les recettes des 3 taxes « ménages » représentent 62% des recettes réelles de la 
commune d’Arradon. 
 

Graphique n°8 et 9 : Potentiel fiscal vs Effort fiscal (données 2025) 
 

 
 

La commune d’Arradon a un potentiel fiscal2 relativement élevé par rapport aux autres communes de 
l’agglomération de Vannes. Ce niveau est en grande partie dû à des bases locatives cadastrales 
importantes. En revanche, elle affiche un effort fiscal3 bien en dessous de la moyenne qui s’explique par 
le faible taux de la taxe d’habitation (cf graphique n°9). Il est à noter que ces données transmises par la 
DGCL n’intègrent pas les majorations de taxe d’habitation sur les résidences secondaires. 
 

Graphique n°10, 11 et 12 : Taux de fiscalité « ménages » 2025 
 

  

  
                                                

2 Potentiel fiscal : Le potentiel fiscal d'une commune est déterminé par application aux bases communales des 4 taxes directes locales du taux 
moyen national d'imposition à chacune de ces taxes. 

3 Effort fiscal : C’est le rapport entre le produit des 4 taxes locales et le potentiel fiscal. Ce ratio permet d’évaluer la pression fiscale sur la commune. 
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2.3. Les interactions financières avec GMVA 
 

1/ L’attribution de compensation (AC) :  
 
L’AC a pour objet de garantir la neutralité budgétaire des transferts de ressources opérés lorsqu’un 
établissement public de coopération intercommunale (EPCI) opte pour le régime de la fiscalité 
professionnelle unique (anciennement taxe professionnelle unique) et lors de chaque transfert de 
compétence entre l’EPCI et ses communes membres. L’AC évolue donc à chaque transfert de charge. 
L’évaluation du coût des charges transférées est confiée à la CLECT (commission locale d’évaluation des 
charges transférées). Le graphique n°13 ci-dessous détaille les AC perçues par la commune depuis 2016 : 
 

Graphique n°13 : Attribution de Compensation 2017-2026 
 

 
 
En 2018, l’AC perçue par la commune a évolué du fait de 2 transferts des compétences : 

- « Tourisme » (+ 52 200€) => + 26 100€/an (= taxe de séjour 35k€ - gestion Point i 9k€) 
- « Zones d’activité économiques » (- 19 610€ en fonctionnement et - 14 647€ en investissement)  

 

L’année 2019 a ensuite vu 2 nouveaux transferts de compétence : 
- « Natation scolaire » (- 9 441€ dont prestations 5 990€ et transport scolaire 3 451€) 
- « Eaux de baignade » (- 7 928€) 

 

En 2021, le transfert de compétence « Gestion des eaux pluviales urbaines » au 01/01/2020 a également 
eu un impact sur l’AC avec une particularité. En effet, GMVA n’ayant pas les moyens humains d’assurer 
cette nouvelle compétence, la gestion, l’exploitation et l’entretien des biens concernés ont été délégués 
aux communes par le biais d’une convention. GMVA remboursera donc au réel les dépenses engagées 
et payées par les communes. 
 

L’AC de fonctionnement 2022 s’est élevée à 44k€ en recettes (basée sur les éléments transmis en 2020 
et 2021) et l’AC d’investissement à 83k€ en dépenses (ZAE = 15k€ / EP = 68k€). 
Ces données sont stables depuis 2022, tant que le schéma directeur des eux pluviales n’aura pas abouti, 
avec des remboursements au niveau des dépenses d’eaux pluviales urbaines. 
 

Toutefois, au regard du dernier bureau des Maires du 3 octobre 2025, la CLECT propose une actualisation 
de + 9 446€ au niveau de l’AC d’investissement versée à GMVA (77 446€ au lieu de 68 000€), et une 
hausse du remboursement en fonctionnement, passant de 7 056€ depuis 2020 à 28 874€ en 2026. 
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2/ La dotation de solidarité communautaire (DSC) : 
 

La DSC est un reversement institué par un EPCI en régime de taxe professionnelle unique/fiscalité propre 
unique (TPU/FPU) en direction de ses communes membres. Le but de la DSC est de reverser aux 
communes une partie de la croissance du produit fiscal communautaire, selon des critères à dominante 
péréquatrice. Le graphique n°14 ci-après récapitule les montants de DSC perçus par Arradon depuis 2015. 
 

Graphique n°14 : Dotation de Solidarité Communautaire 2015-2026 
 

 
 
Avant la fusion entre Vannes Agglomération, la communauté de communes de la Presqu’ile de Rhuys et 
la communauté de communes du Loc’h, la DSC perçue par Arradon avoisinait les 186k€.  
 
L’année de la fusion (2017), un « bonus » de DSC a été octroyé aux communes (+41,5k€ à Arradon).  
 
Depuis 2018, la DSC a progressivement diminué pour atteindre 135k€ en 2020 (-51k€ par rapport à 2016). 
 
En 2020, un contentieux initié par plusieurs communes (Arzon, Saint-Armel, Saint-Gildas-de-Rhuys, 
Sarzeau, Larmor-Baden, l’Île-d’Arz, Treffléan, Surzur, Le Hézo et donc Arradon) a abouti à une 
modification des critères d’attribution et un rattrapage global de 35k€ a donc été acté pour les années 
2018, 2019 et 2020 (en orange sur le graphique). 
 
Sur 2021, la DSC est restée stable à hauteur de 147k€. En 2022, de nouveaux critères de répartition entre 
les communes de GMVA ont fixé la DSC à 144k€. En 2023, le pacte fiscal et financier a fait évoluer 
positivement la DSC pour atteindre 155k€, montant qui est revu à la baisse par GMVA entre 2024 et 2026 
(-500k€ / an), avec une projection à 136k€ en 2026 (information GMVA). 
 
3/ La Taxe d’Aménagement (TA) : 
 
La loi de finances 2022 a rendu obligatoire le reversement de la TA à l’EPCI. Il peut être partiel ou total 
(facultatif jusqu’alors). La TA reversée doit permettre à l’EPCI de couvrir les dépenses liées aux 
équipements publics, gérés par l’EPCI. 
Les discussions entre GMVA fin 2022 / début 2023 ont abouti sur la décision d’un non-transfert de la taxe 
d’aménagement au 01/01/2024. 
Pas d’évolution donc à ce stade mais cette décision pourrait être revue dans les années à venir. 
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2.4. Budget annexe « La Lucarne » 
 

La gestion du pôle culturel « La Lucarne » a été transférée sur un budget annexe en 2012. Le déficit 
annuel est compensé par une subvention d’équilibre versée par le budget principal. Sur la période 2012-
2014, la subvention moyenne versée au budget annexe atteignait 225k€.  
Le rapprochement avec la ville de Vannes et la création d’un Etablissement Public de Coopération 
Culturelle (EPCC) en 2016 a permis de diminuer significativement le versement de la subvention 
communale, passant de 235K€ en 2014 à 157K€ en 2018.  
Depuis 2019, la subvention d’équilibre augmente légèrement pour faire face à différents imprévus 
intervenus au cours de l’année sur un bâtiment vieillissant (16 ans - entretien bâtiment plus important).  
En 2025, la subvention d’équilibre atteindrait 325k€ du fait de l’intégration du service évènementiel au sein 
du budget annexe (regroupement de la programmation culturelle communale), de l’arrivée d’un 
responsable des affaires culturelles au 01/01/2025 et pour faire face aux investissements plus importants 
(installation d’un ascenseur, matériel scénique…). 
 

Graphique n°15 : Dépenses, recettes et déficit du budget annexe « La Lucarne » 
 

 
 

2.5. Budget annexe « Mouillages » 
 

L’augmentation des tarifs et la limitation des dépenses en 2014 ont permis d’accroître la CAF brute. En 
2024 (dernier exercice connu), la CAF dégagée (42k€) a financé une partie des investissements (besoin 
de financement 65k€). Les 23k€ restants ont donc été financés par le fonds de roulement qui atteint donc 
162k€ à fin 2024. 
Sur 2025, selon les estimations des services communaux, la CAF devrait légèrement augmenter et 
avoisiner les 55k€. Les dépenses d’investissements 2025 devraient quant à elles s’élever à 138k€ du fait 
de l’acquisition de matériel (bouées, chaînes, manilles,…), de l’acquisition de mouillages à moindre impact 
écologique sur la zone du Grézit, de travaux sur différents mouillages et de l’aménagement de terrain à 
Penboc’h avec rateliers pour annexes. 
Le fonds de roulement devrait donc diminuer à fin 2025 (prévision -23k€) pour atteindre 139k€. Ce fonds 
de roulement excédentaire permet d’envisager de nouveaux investissements pour les usagers à l’avenir. 
 

Graphique n°16 : CAF brute et fonds de roulement du budget annexe des « mouillages » 
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3. LE CCAS 
 

Le CCAS est un établissement public local autonome administré par un Conseil d’Administration et présidé 
par le Maire. C’est l’instrument de la politique sociale de la commune. 

Le CCAS d’Arradon possède 3 budgets : 

 Le budget principal qui comprend essentiellement l’administratif, le portage des repas et les aides 
sociales facultatives, 

 Le budget annexe « EHPAD » (établissements d’hébergement pour personnes âgées 
dépendantes) pour la gestion de l’EHPAD de Kerneth, 

 Le budget annexe « SAAD » (service d'aide à domicile). 

Le budget principal de la commune verse annuellement une subvention au budget principal du CCAS et 
au budget annexe du SAAD, décomposée comme suit (graphique 14) : 
 

 Graphique n°17 : Subvention de la commune au CCAS et au SAAD entre 2016 et 2026 (k€) 
 

 
 

La subvention de la commune au CCAS était située entre 370 et 400k€ entre 2014 et 2017.  
Elle a diminué au budget 2018 du fait du transfert du multi-accueil à la commune au 01/04/2018 (-135k€)  
Parallèlement, le fonds de roulement a augmenté en 2017 puis 2018 du fait de dépenses moins 
importantes que prévu au BP (graphique 18). 
En 2019 et à moindre échelle en 2020, la subvention communale a baissé dans une volonté de diminuer 
ce fonds de roulement trop important (- 23k€ puis - 2k€). Depuis 2021, la subvention communale vient 
compenser les hausses de charges de personnel et le fonds de roulement augmente du fait du peu 
d’investissements nécessaires sur ce budget principal. 
En 2025 et en 2026, la subvention augmentera significativement afin d’inclure une provision pour litige 
(50k€ en 2025) et pour pallier au déficit croissant du SAAD (-114k€ à fin 2024). 

 

Graphique n°18 : Evolution du fonds de roulement du CCAS depuis 2016 
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4. PRESENTATION DES ORIENTATIONS BUDGETAIRES 2026 
 

4.1. Budget principal 
 

4.1.1. Fonctionnement 

 
Lors de la préparation budgétaire 2025, le budget principal de la commune a été détaillé en 8 « actions » : 

 Administration générale 
 Enseignement 
 Culture 
 Jeunesse et sport 
 Social 
 Aménagement 
 Loisirs 
 Restauration municipale 

 
Les deux graphiques suivants exposent la part de chacune de ces actions dans le budget 2025. 
 

Graphique 19 : Répartition des dépenses réelles de fonctionnement Budget 2025 par actions 
 

 
 

Graphique 20 : Répartition des recettes réelles de fonctionnement Budget 2025 par actions 
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Comparatif budget 2025 / prévisions 2025 / orientations 2026 
 

Dépenses réelles de fonctionnement 

Chapitre CA 2024 Budget 2025 
Prévisions 

CA25 
Orientations 

2026 * 
Commentaires orientations 2026 

011 - Charges à caractère 
général 

1 640 319,04 1 642 550,00 1 546 691,77 -81 000 

Baisse des coûts d'alimentation (externalisation 
repas portage et EHPAD) et des coûts 
d'électricité (simulation Morbihan Energies - 
nouveau marché) 
Hausse de l'assurance responsabilité civile et 
de la refacturation ADS par GMVA 

012 - Charges de personnel 4 259 386,77 4 339 170,00 4 337 620,00 -178 000 

Baisse des effectifs restauration 
(externalisation repas portage et EHPAD), non 
remplacement d'agents en mutation et/ou en 
retraite et baisse de l'assurance statutaire. 

014 - Atténuations de produits 804,00 2 000,00 202,00 2 000 Prélèvement SRU 

65 - Autres charges de gestion 
courante 

915 806,05 1 061 444,00 1 135 430,28 35 000 

Subvention Lucarne en hausse (refacturation 
de personnel + investissement) 
Abonnement logiciel en hausse suite à 
acquisition de nouveaux logiciels en 2025 

66 - Charges financières 68 939,63 73 000,00 76 151,12 29 000 Intérêts de la dette (nouveaux emprunts 2025) 

67 - Charges exceptionnelles  342,23 4 000,00 1 000,00 4 000 
Charges exceptionnelles et dépenses 
imprévues 

68 - Dotations aux provisions 71,18 1 000,00 200,00    
Total 6 885 668,90 7 123 164,00 7 097 295,17 -189 000   

 

Recettes réelles de fonctionnement   

Chapitre CA 2024 Budget 2025 
Prévisions 

CA25 
Orientations 

2026 * 
Commentaires orientations 2026 

013 - Atténuations de charges 34 257,37 33 500,00 48 000,00 -10 000 
Remboursement assurance (IJ) - sinistralité en 
baisse 

70 - Produits des services et 
ventes diverses 

1 437 004,05 1 348 100,00 1 232 034,83 -235 000 Baisse des recettes repas portage et EHPAD 

73 - Impôts et taxes 197 437,00 192 500,00 189 000,00 -4 500 Baisse de la DSC 

731 - Fiscalité locale 5 491 492,45 5 484 080,00 5 547 155,00 65 500 
Evolution des bases TH/TF +1,3% + nouveaux 
rôles 

74 - Dotations et participations 925 289,63 928 300,00 955 200,14 -5 000 

Légère baisse de la DGF 
Suppression du FCTVA de fonctionnement 
Hausse remboursement GMVA pour entretien 
réseaux eaux pluviales urbaines 

75 - Autres produits de gestion 
courante 

85 698,53 85 700,00 83 500,00 4 000 
Loyers, locations, MAD gymnases et 
remboursements d'assurance 

76 - Produits financiers 124,64 100,00 122,60    

77 - Produits exceptionnels 1 800,00 1 000,00 2 204,06 -1 200 
Cessions prévues en investissement et 
réalisées en fonctionnement 

722 - Travaux en régie 3 828,01 20 000,00 15 000,00 5 000   

Total 8 176 931,68 8 093 280,00 8 072 216,63 -181 200   
 

Résultat de fonctionnement 
 CA 2024 Budget 2025 

Prévisions 
CA25 

Orientations 
2026 * 

Commentaires orientations 2026 

        
TOTAL 1 291 262,78 970 116,00 974 921,46 7 800   

 

* Variation envisagée par rapport à la prévision du CA25 
 

Les chiffres de la colonne « Prévision CA25 » résultent d’une estimation faite avec les différents services 
communaux. Ils ne préfigurent en rien les résultats définitifs du CFU 2025 qui seront votés début 
2025. Néanmoins, au regard de ces premières estimations, la CAF 2025 devrait s’établir autour des 975k€.  
 

Orientations 2026 :  
 

Les recettes 2026 devraient être en baisse du fait de l’externalisation des repas portage et EHPAD, 
compensé pour partie avec la fiscalité (+1,3%). La poursuite de la maitrise des dépenses de 
fonctionnement semble donc primordiale afin de maintenir la CAF à un niveau satisfaisant (entre 0,8M€ 
et 1M€), à cet effet les charges générales seront en baisse malgré l’inflation, tout comme les charges de 
personnel malgré le GVT et la hausse du taux de CNRACL (+40k€). Comme chaque année, la variation 
de CAF sera donc fortement dépendante des recettes fiscales et du montant des droits de mutation à titre 
onéreux (DMTO).  
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4.1.2. Investissement 

 
Dépenses d’équipement 2025 : 
 

Chapitre (en k€) CA 2024 Budget 2025 Commentaires 

20 - Immobilisations incorporelles 334 633   
204 - Subventions d'équipement versées 239 395   
21 - Immobilisations corporelles 1 028 1 938   
23 - Immobilisations en cours 976 3 510    
4581 – Opération sous mandat - Eaux pluviales urbaines 5 648  

Total 2 582 7 124   
 

Projets (en k€) CA 2024 Budget 2025 Commentaires 

Infrastructures sportives 2 46 Grillage + vidéosurveillance stade athlétisme 

Aménagement Moustoir 117 19  

Aménagement rue du Plessis 835 8  

Rénovation médiathèque 24 699 MOE + Travaux + mobilier 

Maison des associations 123 2 825 MOE  + Travaux MDA  

Pôle de loisirs de la Brèche 29 475 MOE  + Travaux 

Chaudière bois au Guippe 35 110 Avance SPL GER 

Achat de terrains 0 20 Foncier pour emprise piste cyclable Arradon 
Ploeren 

Travaux de voirie et réseaux 404 490 Réfection de voirie Campen, sentiers côtiers, 
voies cyclables, vie des quartiers, … 

Travaux éclairage public 55 158 Programme exceptionnel pour remplacement 
boules par LED 

Travaux eaux pluviales 47 699 Travaux eaux pluviales urbaines (rue Plessis, …) 

Travaux bâtiments 179 543 Travaux EEJ, écoles, église, cantine, camping,… 

Informatique 94 120 Logiciels cyber sécurité, renouvellement 
infrastructure et matériel... 

Etudes diverses 124 290 Hent Bihan, la Pointe, schéma mobilité, inventaire 
cours d’eau, diag eaux pluviales, loi sur l’eau … 

Logements sociaux 157 200 LLS au Guippe, Lann Er Vor, … 

Divers (véhicules, matériel, mobilier,…) 357 422 Véhicules, matériel cantine, ST, signalisation, AC 
invest.… 

Total 2 582 7 124   
 
En 2025, la plupart des investissements seront engagés et intégrés dans le CFU 2025 ou dans les RAR 
2025, le taux de réalisation prévisionnel serait donc de 87%, soit près de 6,2M€ au total. 
 

Dépenses d’équipements projetés 2026 : 
 

Projets (en k€) 2026 Commentaires 

Maison des associations (aléas de chantier et matériel) 115  
Aménagement de la Pointe (MOE) 120  
Terrains, voies et réseaux 459  
Travaux bâtiments 248  
Divers (achat matériel, logiciels, études, tx régie…) 413  

Total 1 355  

 
Les montants présentés ci-dessus ont pour objet de présenter une première estimation chiffrée 
des projets 2026. Ils seront discutés et affinés lors du processus budgétaire. 
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4.2. Budget annexe La Lucarne 

 
 
Dépenses réelles de fonctionnement 
 

Chapitre CA2024 BP 2025 
Prévision 

CA25* 
Orientations 

2026 
011 - Charges à caractère général 59 510,96 69 000,00 28 800,74 88 950,00 
012 - Charges de personnel 47 810,15 80 900,00 23 687,62 126 200,00 
65 - Autres charges de gestion courante 95 457,56 101 500,00 6 435,95 103 500,00 
67 - Charges exceptionnelles  0,00 1 000,00 -1 000,00 1 000,00 
022 - Dépenses imprévues 0,00 0,00 0,00 0,00 

TOTAL 202 778,67 252 400,00 57 924 319 650,00 

 
 
Recettes réelles de fonctionnement 
 

Chapitre CA2024 BP 2025 
Prévision 

CA25* 
Orientations 

2026 
013 - Atténuations de charges 0,00 0,00 0,00 0,00 
70 - Produits des services et ventes diverses 3 687,13 0,00 5 716,67 6 000,00 
74 - Dotations et participations 0,00 0,00 0,00 1 760,00 
75 - Autres produits de gestion courante (locations) 6 090,43 5 000,00 3 000,00 8 000,00 
75 - Autres produits de gestion courante 
(participation commune) 

216 000,00 265 400,00 59 537,76 337 090,00 

77 - Produits exceptionnels 0,00 0,00 0,00 0,00 
TOTAL 225 777,56 270 400,00 68 254 352 850,00 

 
 
Dépenses d’équipement : 
 

Chapitre CA2024 BP 2025 
Prévision 

CA25* 
Orientations 

2026 
20 - Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 
21 - Immobilisations corporelles 25 703,14 21 000,00 15 044,49 33 200,00 
23 - Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 

Total 25 703,14 21 000,00 15 044,49 33 200,00 

 

*Différence entre réalisation fin 2025 estimée et BP 2025 (seulement pour les variations significatives) 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
ROB 2026 

 

 

22 
 

4.3. Budget annexe Mouillages 

 
 
Dépenses réelles de fonctionnement 
 

Chapitre CA 2024 BP 2025 Prévision CA25* Orientations 2026 

011 - Charges à caractère général 65 323,02 71 000,00 -6 452 71 000,00 
012 - Charges de personnel 96 349,67 96 000,00 1 000 90 000,00 
65 - Autres charges de gestion courante 71 610,51 73 500,00 -3 599 75 500,00 
67 - Charges exceptionnelles  61,67 500,00 500 500,00 
68 - Dotations aux provisions 142,03 500,00 100 500,00 
022 - Dépenses imprévues 0,00 0,00 0 0,00 

TOTAL 233 486,90 241 500,00 -8 451 237 500,00 

 
 
 
Recettes réelles de fonctionnement 
 

Chapitre CA 2024 BP 2025 Prévision CA25* Orientations 2026 

013 - Atténuations de charges 0,00 0,00 0 0,00 
70 - Produits des services 274 965,35 283 500,00 3 870 287 500,00 
75 - Autres produits de gestion courante 0,00 0,00 0 0,00 

77 - Produits exceptionnels 50,00 0,00 0 0,00 

TOTAL 275 015,35 283 500,00 3 870 287 500,00 

 
 
 
Dépenses d’équipement : 
 

Chapitre CA 2024 BP 2025 Prévision CA25* Orientations 2026 

20 - Immobilisations incorporelles 0,00 2 000,00 -2 000 2 000,00 
21 - Immobilisations corporelles 64 676,38 85 000,00 52 817 48 000,00 

23 - Immobilisations en cours 0,00 0,00 0 0,00 

TOTAL 64 676,38 87 000,00 50 817 50 000,00 

 
*Différence entre réalisation fin 2025 estimée et BP 2025 (seulement pour les variations significatives) 
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5. PROSPECTIVE 2026-2030 
Les hypothèses d’évolution des dépenses de fonctionnement, présentées ci-après, ont été construites de 
manière à respecter l’objectif de la loi de programmation des finances publiques (LPFP) pour 2023-2027. 
Par ailleurs, les hausses de dépenses de fonctionnement prévues entre 2026 et 2030 sont dues à 2 
éléments :  

- La hausse des dépenses de personnel (GVT - glissement vieillesse technicité) => - 4% en 2026 et 
+2% sur les années suivantes. 

- La hausse des charges financières => prévision d’un emprunt de 1,5M€ fin 2028. 
 

ÉVOLUTION DES DEPENSES REELLES DE FONCTIONNEMENT   

En milliers d'euros Evolution 
moyenne 

2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030   

TOTAL DEPENSES REELLES DE 
FONCTIONNEMENT 

  6 882 7 082 6 908 6 926 7 016 7 133 7 211   

Evolution 0,8% 5,7% 2,9% -2,5% 0,3% 1,3% 1,7% 1,1%   

ATTENUATIONS DE PRODUITS   1 0 2 2 2 2 2   

Evolution 16,4% -4,3% -74,9% 890,1% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0%   

CHARGES A CARACTERE GENERAL   1 638 1 539 1 465 1 465 1 465 1 465 1 465   

Evolution -1,8% 15,9% -6,1% -4,8% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0%   

DEPENSES DE PERSONNEL    4 257 4 330 4 160 4 243 4 328 4 414 4 502   

Evolution 0,9% 5,4% 1,7% -3,9% 2,0% 2,0% 2,0% 2,0%   

AUTRES CHARGES DE GESTION 
COURANTE 

  916 1 135 1 171 1 121 1 121 1 121 1 121   

Evolution 3,4% -4,0% 24,0% 3,1% -4,3% 0,0% 0,0% 0,0%   

CHARGES FINANCIERES   69 76 105 90 95 125 115   

Evolution 8,9% -16,9% 10,5% 37,9% -14,3% 24,8% 19,0% 27,8%   

DEPENSES EXCEPTIONNELLES   0 1 5 5 5 5 5   

Evolution 56,4% -98,0% 192,2% 400,0% 0,0% 400,0% 0,0% 0,0%   

 

S’agissant des recettes de fonctionnement, les estimations amènent à envisager un dynamisme 
relativement faible à l’horizon 2030. Le potentiel dynamisme des bases d’imposition serait diminué de la 
baisse de la DGF chaque année malgré le gel de l’enveloppe au niveau national. 
 

Enfin, les recettes envisagées entre 2026 et 2030 sont liées à une hypothèse prudente sur les recettes de 
DMTO (500k€) au regard des moyennes des précédents exercices (moyenne 578k€ entre 2017 et 2024).  
 

ÉVOLUTION DES RECETTES REELLES DE FONCTIONNEMENT   

En milliers d'euros 
Evolution 
moyenne 

2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 

TOTAL RECETTES REELLES DE 
FONCTIONNEMENT 

  8 171 8 057 7 871 7 923 7 999 8 069 8 125 

Evolution -0,1% 5,3% -1,4% -2,3% 0,7% 0,9% 0,9% 0,7% 

ATTENUATIONS DE CHARGES   34 48 38 38 38 38 38 
Evolution 1,7% -56,2% 40,1% -20,8% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 

PRODUITS DES SERVICES   1 437 1 232 997 1 012 1 027 1 043 1 058 
Evolution -5,0% 4,9% -14,3% -19,1% 1,5% 1,5% 1,5% 1,5% 

CONTRIBUTIONS DIRECTES   4 960 5 027 5 092 5 143 5 194 5 246 5 298 
Evolution 1,1% 9,5% 1,3% 1,3% 1,0% 1,0% 1,0% 1,0% 

ATTRIBUTION DE COMPENSATION   44 44 44 44 44 44 44 
Evolution -0,1% 0,0% -0,4% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 

DOTATION DE SOLIDARITE 
COMMUNAUTAIRE 

  153 144 136 136 136 136 136 

Evolution -1,9% -1,6% -5,6% -5,6% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 

DROITS DE MUTATION   503 500 500 500 500 500 500 

Evolution -0,1% -4,8% -0,6% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 
AUTRES IMPOTS ET TAXES   30 22 26 26 26 26 26 

Evolution -2,3% 24,8% -26,2% 18,1% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 
DOTATION GLOBALE DE 
FONCTIONNEMENT 

  467 476 473 454 457 454 436 

Evolution -1,1% 7,4% 1,9% -0,6% -4,0% -4,0% -4,0% -4,0% 

COMPENSATIONS FISCALES   30 38 38 38 39 39 40 

Evolution 4,6% 51,9% 27,4% -0,9% 1,0% 1,0% 1,0% 1,0% 
AUTRES DOTATIONS ET 
PARTICIPATIONS 

  428 441 439 443 448 452 457 

Evolution 1,1% -12,1% 2,9% -0,5% 1,0% 1,0% 1,0% 1,0% 
AUTRES PRODUITS   86 86 89 89 90 91 92 

Evolution 1,2% -4,1% 0,0% 3,2% 1,0% 1,0% 1,0% 1,0% 
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Compte tenu du faible dynamisme des recettes qui ressort de la projection, le respect de l’objectif 
d’évolution des dépenses de la loi de programmation des finances publiques 2023-2027 permettra de 
contenir l’effet ciseau et maintenir la CAF (voir graphique n°21). 

 

Graphique 21 : évolution de l’autofinancement à l’horizon 2030 

 

 
 
Concernant l’investissement, si l’on considère la CAF dégagée sur la période, les recettes 
d’investissements projetées (FCTVA, subventions, taxe d’aménagement…) et le recours au fonds de 
roulement et à l’emprunt, cela permettrait d’envisager des dépenses d’investissement de 1,35€ en 2026. 

Puis, selon un Plan Pluriannuel d’Investissement (PPI) restant à affiner par la future équipe municipale, 
les dépenses d’investissement 2027-2030 se situeraient autour d’1,7M€ en intégrant une enveloppe de 
gros entretien renouvellement (GER) plus importante. 

 

DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT ET FINANCEMENT 

En milliers d'euros 
Moyenne 
2024-30 

2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 

             

BESOIN DE FINANCEMENT 
DÉPENSES D'INVESTISSEMENT 2 427  2 600  6 237  1 355  1 700  1 700  1 700  1 700  
FCTVA 289  422  333  420  178  223  223  223  
TAXE D'AMENAGEMENT 207  250  100  220  220  220  220  220  
SUBVENTIONS / DONS 420  639  673  271  340  340  340  340  
CESSIONS 89  221  0  400  0  0  0  0  
RECETTES D'INVESTISSEMENT 1 005  1 532  1 105  1 311  738  783  783  783  
BESOIN DE FINANCEMENT 1 422  1 068  5 132  44  962  917  917  917  

COUVERTURE DU BESOIN DE FINANCEMENT PAR LA VARIATION DU FONDS DE ROULEMENT 
EPARGNE NETTE DISPONIBLE 518  807 553 483 497 478 391 419 
EMPRUNTS NOUVEAUX 479  0  1 850  0  0  1 500  0  0  
VARIATION DU FONDS DE ROULEMENT -426  -261  -2 728  438  -465  1 061  -525  -498  

COUVERTURE DU BESOIN DE FINANCEMENT PAR LA VARIATION DE DETTE 
VARIATION DE DETTE -14  -483 1 428 -500 -500 995 -545 -495 
CAPACITE D'AUTOFINANCEMENT BRUTE 1 011  1 290 975 983 997 982 936 914 
VARIATION DU FONDS DE ROULEMENT -426  -261 -2 728 438 -465 1 061 -526 -498 

FONDS DE ROULEMENT 
FONDS DE ROULEMENT. AU 01.01 1 261  3 155  2 893  165  603  138  1 199  674  
FONDS DE ROULEMENT AU 31.12 835  2 893  165  603  138  1 199  674  176  
VARIATION DU FONDS DE ROULEMENT -426  -261  -2 728  438  -465  1 061  -525  -498  
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Au regard de la baisse prévisionnelle de la CAF et d’un endettement mesuré (3,85M€ de nouveaux 
emprunts sur la période 2024-2030), la capacité de désendettement estimée ne dépassera pas les 5 ans, 
soit à un niveau bien inférieur au seuil légal de 12 ans.  

La dette par habitant évoluerait quant à elle à 575€/hab. à horizon 2030, soit au-dessous de celle de la 
strate 5 000 / 10 000 habitants en 2024 (755€). Cet indicateur moyen de la strate est à relativiser puisqu’il 
devrait évoluer à la hausse avec la réalisation des projets communaux à mi-mandat (moyenne 2014-2020 
=> 842€ / hab). 

 

 
Graphique 22 : Dette et ratio de capacité de désendettement 2024-2030 

 

 

 
Graphique 23 : Dette par habitant 2024-2030 

 

 
 
 


